
LES DIFFERENTS ASPECTS JURIDIQUES
DE LA CREATION D’ENTREPRISE

[bookmark: _GoBack]	Le statut de la future entreprise doit faire l'objet d'un examen aussi attentif que son marché potentiel ou son financement initial. L'enjeu est, en effet, de taille puisque le créateur devra faire le choix qui ménagera le mieux ses intérêts, quelle que soit l'évolution future de son entreprise. Toutefois, ce choix n'est pas le seul important et si il n'a été question, jusqu'à présent, que du créateur, il faudra également s'intéresser au statut du conjoint du créateur car si celui-ci vient à prendre une part active dans l'entreprise, le choix d'un statut plus ou moins protecteur de ses intérêts peut s'avérer de bonne augure. De même, les régimes matrimoniaux des époux peuvent préserver plus ou moins bien le patrimoine du conjoint du créateur si il conserve une activité totalement autonome. Il faudra ensuite s'intéresser aux différentes possibilités de domiciliation de l'entreprise afin d'apprécier, selon le projet, quel peut être le siège social le plus adéquat et enfin étudier les différentes formalités de constitution.

	I - LE CHOIX DE LA FORME JURIDIQUE

	Opter pour telle ou telle forme juridique de l'entreprise, c'est choisir le corps de la future société. Cette matérialisation est une décision fondamentale puisqu'elle conditionne une application fiscale et sociale précise et détermine le champ de responsabilité du créateur.
	Cependant, en dehors de l'aspect purement fiscal, le choix se fera en fonction de deux intérêts diamétralement opposés. Dans un premier temps, le créateur désire anticiper le risque d'une défaillance soudaine de la nouvelle entreprise ainsi le principal problème du dirigeant sera de se prémunir des créanciers qui n'hésiteraient pas à imputer leurs créances sur le patrimoine personnel du créateur, c'est généralement le problème des sociétés de personne. A l'inverse, dans un second temps, le créateur désire parer aux conséquences d'une croissance rapide qui pousserait éventuellement les partenaires à vouloir réaliser leurs gains en vendant leur participation contre les intérêts du créateur, c'est le problème des parts librement négociables qui est lié aux sociétés de capitaux.


	A - Les sociétés de personnes et assimilé

	1) L'entreprise individuelle : une formule simple

	L'entreprise individuelle (EI) est aujourd'hui le statut juridique le plus populaire. Que l'on soit artisan, commerçant, prestataire de service ou membre d'une profession libérale, c'est une structure simple pour donner forme à un projet. Mais si elle convient bien à l'entrepreneur qui dirige seul ses affaires et dont l'activité ne présente pas trop de risques, elle est déconseillée à celui qui envisage des activités en croissance rapide.

	a) Les caractéristiques de cette structure

	Principal avantage de l'entreprise individuelle : créée par une seule personne, elle n'exige juridiquement aucun capital pour démarrer. Il n'y a pas de statuts à rédiger ni d'annonces légales à publier. L'immatriculation au registre du commerce est gratuite pour les libéraux et coûte environ 700 francs aux commerçants et aux artisans.
	Les formalités se résument à l'immatriculation au Centre de formalités des entreprises (CFE) ou encore directement à l'URSSAF pour les professions libérales.

L'entrepreneur libéral n'ayant pas d'associés, il n'a donc pas de compte à rendre devant une assemblée générale. Il exerce son activité de façon indépendante et l'entreprise s'organise autour de lui seul.
	Toutefois, l'inconvénient majeur apparait en cas de difficultés économiques, c'est l'absence de protection du patrimoine personnel du chef d'entreprise même si la loi Madelin de février 1994 autorise les entrepreneurs à proposer leurs biens professionnels en garantie prioritaire des dettes de leur activité. Cependant les créanciers impayés peuvent, pour se rembourser, obtenir la vente du logement du créateur ou la liquidation de ses placements.
	 De surcroit, si le chef d'entreprise est marié sous le régime de la communauté, ils ont même la possibilité de se payer sur les biens communs. Pour se protéger, il est donc prudent de modifier son contrat de mariage ou de placer son logement dans une société civile immobilière.(voir deuxième partie sur le statut du conjoint)


	b) Le profil et le statut du créateur

	Cette structure convient aux artisans, commerçants, agents commerciaux et membres de professions libérales, ainsi qu'aux professionnels de certains secteurs artistiques qui exercent en free-lance. Elle peut, en outre, être utilisée par un salarié parallèlement à son emploi si l'employeur l'autorise (Le non-respect d'une clause d'exclusivité contenue dans le contrat de travail est un motif de licenciement).
Quant à l'entrepreneur individuel, il est affilié au régime social -peu coûteux- des non salariés. Aussi, l'absence de couverture sociale peut être préoccupante car il ne bénéficie ni de l'assurance chômage de l'Unedic ni du régime général de la sécurité sociale.
	Toutefois, les cotisations sociales étant faibles, cette structure peut présenter un intérêt sur un plan économique. En effet, le moindre coût de la protection sociale permet de dégager une trésorerie qui peut être réinvestie soit dans le développement de l'entreprise, soit dans un patrimoine privé, soit dans des assurances complémentaires.
	Il faut se méfier cependant que l'entreprise ne devienne pas fortement bénéficiaire puisque, dans ce cas, le montant des cotisations sociales, calculé sur l'ensemble des bénéfices, peut atteindre des sommets. Il ne restera qu'une seule solution, transformer l'entreprise individuelle en société.


	c) Quelle fiscalité ?

	L'imposition fiscale de l'entreprise individuelle peut réserver des surprises puisque pour le fisc, l'entreprise et le chef d'entreprise ne font qu'un. Ainsi, les Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC) ou non commerciaux (BNC, pour les professions libérales) s'ajoutent aux autres revenus du foyer fiscal (salaire du conjoint, revenus fonciers,....) et l'ensemble est assujetti à l'impôt sur le revenu.
	Ce régime peut avoir un avantage car en cas de pertes, le déficit de l'entreprise se déduit des autres revenus de l'entrepreneur et lui permettra donc de payer moins d'impôts.

	En revanche, l'impôt sur le revenu présente l'inconvénient de soumettre le bénéfice imposable au barème général progressif. Résultat : plus les bénéfices sont importants, plus le taux d'imposition augmente. (voir tableau ci-dessous)
	D'autre part, les bénéfices de l'entreprise individuelle ne profitent pas de la déduction de 10 % pour frais professionnels, ni de l'abattement de 20 % réservé aux salariés. Toutefois, exception est faite si l'entreprise adhère à un centre de gestion agrée (CGA). Cette adhésion est vivement conseillée car avec cet abattement, l'imposition des BIC est très proche de celle des salaires.


	Impôt sur le revenu

	TRANCHES (revenus de 97)                                                                    TAUX

	De 27 630 F à 50 380 F                                                                             9,5 %

	De 50 381 F à 88 670 F                                                                             23 %

	De 88 671 F à 135 000 F                                                                           32 %

	De 135 001 F à 211 000 F                                                                         41 %

	De 211 001 F à 275 000 F                                                                         46 %

	Au-delà de 275 000 F                                                                                 52 %




	d) Evolution de la structure

	Celui qui crée une entreprise individuelle tout en restant salarié cumule deux statuts : un statut de travailleur indépendant et un statut de salarié. Il doit alors cotiser à la fois au régime de travailleur indépendant et au régime général des salariés.
	 Toutefois, même en cotisant à deux régimes, il ne bénéficie de la protection que d'un seul : celui qui correspond à son activité principale. Pour que l'activité salariée soit considérée comme principale, les salaires qu'elle génère doivent constituer pour l'intéressé la source de revenus la plus importante.
	L'entreprise individuelle est donc, a priori, une structure pratique pour tester une idée et si celle-ci est amenée à devenir le fondement d'une vraie entreprise, il est topujours possible d'accueillir des partenaires. Dans ce cas, la transformation de l'entreprise individuelle en société (EURL ou SARL) est la solution idéale.
	Techniquement, il s'agit d'une cession de fonds de commerce qui est soumise aux droits d'enregistrement et dont le montant peut atteindre 11 % de la valeur du fonds.



	2) La SNC : formule risquée mais séduisante

	La société en nom collectif se caractérise par des règles de constitution et de fonctionnement à la fois souples et peu onéreuses. Nombre d'associés, montant des apports, formalités, lieu d'exercice : tout plaide en faveur de cette structure sauf la responsabilité des associés qui est engagée indéfiniment.

	a) La souplesse de cette forme sociétaire

	La SNC doit compter au moins deux associés. Des époux peuvent donc créer une telle entreprise. La loi ne fixe pas de limite supérieure au nombre d'associés, mais une entreprise de cette nature fonctionnera mieux si elle compte un nombre restreint d'associés. Les pouvoirs du gérant ainsi que le mode de décision des associés peuvent être librement définis dans les statuts de l'entreprise. De même, une grande latitude est offerte pour la constitution du capital puisque la loi n'impose pas d'apport minimal. Ainsi, il serait possible de créer une SNC avec 1 franc.
	A l'égard des tiers, la SNC est engagée non pas en fonction du montant de capitaux qu'elle représente, mais selon le degré de confiance qu'inspirent les associés.

	b) Constituer une SNC

	Pour constituer une SNC, il faut que tous les associés aient la capacité de faire le commerce puisqu'ils tous sont amenés à revetir la qualité de commerçant. En raison de cette qualité, le dépôt des comptes annuels auprès du tribunal de commerce n'est pas obligatoire.
	Les apports peuvent être libérés en numéraire, en nature (biens immobiliers ou mobiliers) ou en industrie (apport de savoir-faire). Ils sont immédiatement exigibles et productifs d'intérêts au jour où l'apport est réalisé.
	Aucune procédure de vérification des apports en numéraire ou en nature n'est prévue : l'évaluation, fixée par les associés dans les statuts, fera foi en cas de contentieux. Les apports en industrie n'entrent, cependant, pas dans le capital social et ne peuvent donc donner lieu à attributions de parts sociales.
	En principe, un acte sous seing privé suffit à constituer une SNC, toutefois un acte authentique sera nécessaire notamment lorsque la société reçoit l'apport d'un immeuble.
	Les statuts doivent impérativement mentionner : la forme, la durée, la dénommination sociale, le siège sociale , l'objet social et le montant du capital. Ils devront ensuite être signés par tous les associés fondateurs. Un exemplaire des statuts devra être remis à chaque associé. Après avoir fait enregistrer les statuts, il y a lieu de procéder aux formalités de publicité afférentes à toutes les sociétes.

	c) Quelle est la responsabilité pécuniaire des associés ?

	Les règles de flexibilité qui caractérisent cette structure sont la contrepartie d'un inconvénient majeur : les associés, qui ont la qualité de commerçants, sont responsables solidairement et indéfiniment des dettes de la société sur leurs biens propres. En cas de faillite, ils devraient donc rembourser leurs créanciers sans aucune limite. En raison de la solidarité, chacun des associés peut être actionné individuellement pour la totalité des dettes. Il est évident que les créanciers vont se retourner vers les associés les plus solvables pour récupérer les sommes restant dues.

	d) Quel est le sort des parts sociales ?

	La SNC est une société fermée. Aucun achat ou cession de parts ne peut avoir lieu sans l'accord unanime des associés. En effet, dans une SNC, la considération de la personne (l'intuitu personae entre associés) veut que les parts sociales sont en principe incessibles et intransmissibles.
	Cette rigidité peut conduire, dans certains cas extrêmes, à la dissolution de la société si aucune clause de continuation n'a été incluse dans les statuts. Par exemple, le décès d'un associé entraine normalement la dissolution de la société. Une clause spéciale des statuts devra prévoir explicitement la continuation et préciser les conditions de transmission des parts. 
	Compte tenu des engagements qui lient les associés, mieux vaut prévoir des clauses d'agréement pour accorder l'entrée des héritiers au capital de la société. Si il n'est pas agréé, l'héritier devient alors créancier de la société, qui devra lui rembourser intégralement ses parts sociales.

	e) Quel est le régime fiscal d'une SNC ?

	Le régime fiscal de la SNC est proche de celui des entreprises individuelles. Chacun des associés est soumis à l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou non commerciaux pour les activités libérales.
	Chaque associé est imposé personnellement pour sa quote-part de bénéfice après abattement éventuel de 20 % si il a adhéré à un centre de gestion agréé.
	Les associés peuvent cependant opter pour le régime des sociétés de capitaux en en faisant la demande au fisc. Dans ce cas, la rémunération est déductible des bénéfices de la SNC, mais imposable en son nom à l'impôt sur le revenu dans une catégorie spécifique aux dirigeants de sociétés. Au moment de l'option pour l'impôt sur les sociétés (IS), les droits de mutation concernant certains apports au capital sont révisés à la hausse rétroactivement. Les associés perdent enfin la possibilité de prélever directement leur part de bénéfices et de déduire les déficits fiscaux de leurs revenus.


	B - Les sociétés de capitaux

	A la différence des sociétés de personne, les sociétés de capitaux sont fondées non en considération de la personne des associés, mais en fonction des capitaux apportés. D'autre part, la responsabilité des associés est limitée à concurrence de leurs apports. Enfin, le capital de la société est divisé en actions dont le caractère est d'être non seulement librement cessibles, mais négociables, c'est à dire transmissibles par simple virement de compte à compte.

	1 - La SA : pour les projets ambitieux

	Plusieurs raisons peuvent inciter un créateur à choisir la société anonyme. D'abord, elle rassure les partenaires. Ensuite, c'est la forme la mieux adaptée à un développement rapide. Enfin, le responsable d'une SA, qui prend le titre de Président Directeur Général, jouit d'une protection sociale confortable, identique à celle des salariés. Toutefois ces avantages ne sont pas sans contrepartie.

	a) La SA, une formule qui inspire confiance

	On constatera que les entreprises importantes hésitent souvent à signer des contrats avec de petites structures. C'est pourquoi, les initiales "SA" inspirent confiance à la fois aux clients, aux fournisseurs et aux banquiers, car elles indiquent que les associés satisfont à de sévères conditions posées par le droit des sociétés.
	Première d'entre elles : le capital de départ doit s'élever au minimum à 250 000 francs. Il est possible toutefois de créer une société anonyme en n'immobilisant que     125 000 francs lors de l'immatriculation. L'autre moitié du capital devra dans ce cas être libérée dans un délai de cinq ans.
	Seconde contrainte imposée à la SA : son bilan doit être certifié chaque année par un commissaire aux comptes, ce qui implique de tenir une comptabilité détaillée. Même pour une toute petite structure, l'intervention d'un commissaire aux comptes représente une dépense d'au moins 6 000 à 10 000 francs par an. 
	La SA est une formule prisée par les partenaires financiers puisqu'elle offre l'avantage de pouvoir faire entrer très facilement un partenaire extérieur dans le capital. Ainsi, les financiers sont assurés de ne rencontrer aucun obstacle juridique ou fiscal lorsqu'ils voudront revendre leur participation en encaissant les plus-values liées au développement de l'entreprise.
	Enfin, conformément à l'article 73 de la loi de 1966, le nombre des actionnaires d'une SA ne doit pas être inférieur à 7. Si ce nombre descendait en dessous de ce seuil pendant plus d'un an, le tribunal de commerce peut prononcer la dissolution de la société.

	b) La cessibilité des actions

	Juridiquement, les actions sont librement cessibles sauf si les associés prévoient une clause contraire dans les statuts. En effet, la clause d'agrément est une disposition des statuts qui interdit à un actionnaire de revendre ses parts à un acheteur que les autres associés n'auraient pas agréé. Elle peut être utile pour protéger le Pdg minoritaire d'une SA, car elle empêche, par exemple, que ses partenaires vendent leurs actions à un concurrent.
	En l'absence de clause d'agrément, chacun des actionnaires peut vendre ses titres à quiconque et ce sans même en informer ses partenaires. Le nouvel actionnaire se substitue à l'ancien, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. 
	Fiscalement, le régime des cessions de parts est très favorable car contrairement aux SARL, où elle est taxée à 4,8 %, la vente d'actions de gré à gré ne supporte qu'un droit de 1 %.

	c) Le statut du Pdg

	Président du Conseil d'administration, il est tenu de détenir un certain nombre d'actions qui aura été préalablement fixé dans les statuts. C'est lui qui représente la société aux yeux des tiers et dirige la société conformément aux objectifs fixés par le conseil d'administration.
	 Le Pdg concentre donc énormément de pouvoir entre ses mains. Toutefois, une faiblesse le caractérise puisqu'il est est révocable "ad nutum" c'est à dire  à tout moment et sans même que sa révocation soit à l'ordre du jour.
	En revanche, au regard du droit social, la structure de la SA est fort intéressante pour le Pdg, qui est assimilé à un salarié. Ils cotisent aux régimes obligatoires de Sécurité Sociale et aux systèmes complémentaires de retraite, bénéficiant ainsi des mêmes prestations qu'un salarié (remboursements, indemnités, pensions).
	Cependant, leur qualité de dirigeant exclut les Pdg du bénéfice de l'assurance chômage et ne peut donc prétendre aux indemnités de l'ASSEDIC.
	Sur le plan fiscal, les Pdg sont également considérés comme des salariés. C'est intéressant lorsqu'on gagne moins de 500 000 francs par an, car les abattements de 10 et 20 % jouent à plein. C'est moins avantageux pour les rémunérations dépassant ce seuil ou lorsque le dirigeant détient plus de 35 % du capital de la société, car l'abattement de 20 % est alors ramené à 10 %.



	d) Une structure qui peut pourvoir à une évolution rapide

	Les règles de prises de décision de la SA favorisent l'arrivée de capitaux nouveaux. En effet, une majorité des deux tiers suffit, par exemple, à provoquer une augmentation du capital, alors que dans une SARL, la majorité requise serait des trois quarts. Cette règle est toutefois à nuancer puisqu'il y a davantage d'actionnaires dans une SA que d'associés dans une SARL.
	En outre, seules les sociétés par action ont accès à la Bourse. Or, depuis l'ouverture du nouveau Marché, au mois de mars 1996, les entrepreneurs qui se lancent sur des niches lucratives peuvent envisager de faire rapidement coter leurs titres pour lever les capitaux nécessaires à leurs investissements.


	2 - La SARL : un compromis idéal

	La société à responsabilité limitée se situe à mi-chemin entre les sociétés de personnes de type SNC et les sociétés de capitaux de type SA.
	Elle accorde une place importante à la personne des associés (son capital est divisé en parts sociales et non en actions) et présente donc un caractère plus fermé que les sociétés de capitaux. Cependant les associés ne sont pas commerçants et leur responsabilité reste, en théorie, limitée au montant de leurs apports. La SARL est adaptée aux créateurs disposant d'un faible capital.

	a) Les associés d'une SARL

	Une SARL est toujours constituée par au moins deux associés, c'est une structure particulièrement adaptée lorsque les partenaires d'origine doivent rester durablement associés. C'est pourquoi, déterminer avec quels partenaires on se lancera dans l'aventure est une décision capitale. Si l'initiateur du projet se réserve la fonction de gérant, les associés devront-ils se contenter d'apporter des capitaux ? Ou bien pourront-ils aussi s'impliquer dans la gestion quotidienne de la société ? Dans ce choix et cette répartition, toutes les précautions sont bonnes à prendre pour éviter les écueils. Ainsi, face à une suspicion, mieux vaut renoncer à se lancer que de déposer le bilan au bout de quelques mois à cause d'une mésentente.


	b) Quel capital ?

	Le capital d'une SARL est d'au moins 50 000 francs, somme qui peut être apportée en numéraire et/ou en nature. Dans la première hypothèse, le capital doit être déposé dans une banque avant l'immatriculation de la société auprès du centre de formalité des entreprises. Il ne sera disponible qu'après la création effective de l'entreprise. Si le capital comporte des avantages en nature (stocks, matériel, etc...), il est préférable qu'ils soient évalués par un commissaire aux apports afin qu'ils ne soient ni sous-évalués (situation préjudiciable pour l'apporteur), ni sur-évalués (situation préjudiciable pour les créanciers en cas de liquidation judiciaire)
	Cependant, nombres de créateurs éprouvent encore des difficultés à réunir les capitaux nécessaires au démarrage de leur activité. Aussi, d'autres solutions existent.
	Une loi de 1867 a donné naissance aux SARL à capital variable. La loi de 1966 sur les sociétés ne l'a pas infirmée.Ainsi, aux termes de cette loi, on peut libérer un dixième du capital de la société à sa constitution, le reliquat peut être libéré ultérieurement. Toutefois, la loi ne précise aucun délai. 
	Comme on l'a vu ci-dessus, il n'est pas indispensable, pour réunir 50 000francs, de disposer de la totalité de la somme en liquide. Tout ou partie de l'apport peut être effectué en nature. Pour déterminer la valeur des biens apportés, il est recommandé de faire appel à un commisaire aux apports (cette liste est à retirer au greffe du tribunal de commerce). Cependant, cette expertise n'est pas obligatoire si la valeur totale de ces biens reste inférieure à 50 000 francs ou si elle n'excède pas la moitié du capital.
En effet, si le capital est de 50 000 francs, un apport en nature de plus de 25 000 francs nécessitera une expertise. Un apport en nature de 60 000 francs fera obligatoirement l'objet d'une expertise même si la capital est de 150 000 francs.
	 Il faut rappeler que l'évaluation des apports en nature, quand elle n'est pas soumise à expertise, se place sous la responsabilité des associés. (responsabilité quinquennale)
	Enfin, il existe des SARL particulières dont le capital requis est inférieur à        50 000 francs. Il suffit d'immobiliser 2 000 francs pour créer une SARL de presse (édition de périodiques). De même, seulement 25 000 francs sont nécessaires pour fonder une SARL de forme coopérative.


	c) Quelle type de gérance ?

	La répartition du capital social détermine le pouvoir de chaque partenaire au sein de la société. De nombreux créateurs veulent absolument détenir la majorité des parts pour être "maitre à bord". Cependant, dans une SARL, le statut social et fiscal du gérant résulte, du nombre de parts qu'il a en sa possession.
	Première hypothèse : le dirigeant est gérant majoritaire, c'est-à-dire qu'il détient plus de 50 % des parts. Il est considéré comme chef de l'entreprise et subit, en tant que tel, les conséquences des lois fiscales et sociales.(rémunération visée par l'article 62 du CGI). Il est tenu de cotiser au régime obligatoire de Sécurité Sociale des travailleurs non salariés. Et, en cas de liquidation judiciaire de l'entreprise, il ne sera pas indemnisé, sauf s'il a souscrit une assurance privée.
	Seconde hypothèse : le gérant détient au plus 50 % du capital. La gérance est dite minoritaire ou égalitaire. Dans ces deux cas de figure, le gérant peut bénéficier des avantages fiscaux et sociaux des salariés, à condition bien sûr que le reste des parts sociales ne soient pas détenues par son conjoint, l'un de ses enfants mineurs ou par une société qu'il contrôle. Toutefois, s'il souhaite être couvert par l'assurance chômage, le gérant minoritaire doit, au même titre que le gérant majoritaire, cotiser à un régime spécifique.

	d) L'étendue de la responsabilité

	Sur le strict plan du droit des sociétés, la responsabilité des associés est engagée à hauteur de leurs apports. Ils ne peuvent donc pas perdre davantage que leur mise de fonds. Cependant, la réalité peut être bien différente dans la mesure où le gérant s'est porté caution solidaire de l'emprunt que la société a souscrit auprès de sa banque. C'est ainsi que le gérant se retrouve engager sur la totalité de son patrimoine personnel. 
	De même, au titre de sa responsabilité civile, le gérant peut être amené à régler tout ou partie du passif de la société s'il a été reconnu que des fautes de gestion ont été commises.Ce peut être le cas lorsque le gérant a maintenu trop longtemps l'activité de l'entreprise à des fins d'enrichissement personnel alors que celle-ci était déjà trés endettée, et lorsque le dirigeant a commis des négligences dans la tenue de leur comptabilité.


	3 - L'EURL : une société à associé unique

	L'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée est une forme sociétaire ne comprenant qu'une seule personne et dont le statut est plus protecteur que celui de l'entreprise individuelle.

	a) les caractéristiques de cette structure

	L'EURL est une structure juridique originale, comme l'entreprise individuelle, elle ne comprend qu'une seule personne mais comme la SARL elle nécessite un capital social de 50 000 francs. En revanche, elle consacre le caractère personnel du projet de l'entrepreneur tout en lui conférant une protection plus efficace en cas d'échec que celle accordée à l'entreprise individuelle.
	La structure juridique obéit pour l'essentiel aux mêmes règles que la SARL, rédaction des statuts, minimum légal du capital social, tenue d'une assemblée générale annuelleet dépôt des comptes sociaux de l'entreprise au greffe du tribunal de commerce.
	Ainsi même si l'EURL est une formule juridique destinée aux créateurs solitaires, elle est préférable à l'entreprise individuelle dans la mesure où elle peut accueillir des associés et devenir une SARL par cession de parts.


	b) statut et responsabilité du gérant

	Le gérant de l'EURL est un associé unique. Il est donc, à ce titre, considéré comme dirigeant d'entreprise, c'est pourquoi comme le gérant majoritaire il ne peut être salarié. Il est, en outre, tenu de cotiser au régime obligatoire des travailleurs non salariés et peut contracter une assurance privée équivalant à la couverture sociale des salariés.
	D'autre part, l'EURL bénéficie d'un régime fiscal plutôt favorable. En effet, les revenus de l'EURL sont intégrés dans les revenus personnels de l'entrepreneur et sont imposés dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou dans celle des bénéfices non commerciaux s'il s'agit d'une profession libérale. Par conséquent, les crédits d'impôt octroyaient au titre d'une absence de bénéfice viennent se soustraire aux autres impôts sur le revenu. Enfin, l'adhésion à un centre de gestion agréé permet de bénéficier d'un abattement supplémentaire de 20 %.
	La responsabilité du gérant est, comme dans celle d'une SARL, limitée aux montant des apports. Si l'EURL dépose son bilan, les créanciers ne pourront théoriquement se rembourser que sur ce montant. Cependant, les banquiers exigeront souvent que le gérant cautionne personnellement les emprunts contractés par l'EURL. Aussi, au titre de cette garantie, le dirigeant pourra être amené à rembourser les découverts sur ces biens propres. Mais l'on pourrait préciser que ces cautions restent, dans une EURL, limitées aux dettes financières et que, par conséquent, le passif fournisseur  ne fait jamais l'objet de garanties personnelles. Ce qui n'est absolument pas le cas dans une entreprise individuelle puisque c'est la totalité des impayés que le dirigeant devra rembourser sur son patrimoine propre.

	c) L'intérêt de cette structure

	C'est en raison du régime social que l'EURL n'obtient pour l'instant qu'un succès mitigé. En effet, comme on l'a vu ci-dessus, l'associé unique doit s'affilier aux régimes de protection sociales des travailleurs non salariés.
	 Il paie de faibles cotisations mais pâtit de faibles prestations. Aussi de nombreux créateurs qui veulent travailler seuls préférent encore fonder une SARL avec des associés plus ou moins fictifs pour bénéficier du statut de gérant minoritaire de SARL, qui leur permet de bénéficier de la couverture sociale des salariés. Toutefois, même sur ce point, l'EURL peut rivaliser avec la SARL depuis la loi Madelin de février 1994, qui a rendu les régimes de prévoyance accessibles aux gérants majoritaires.






























	II - LE STATUT DU CONJOINT DU CREATEUR


	Que ce soit dans le commerce, dans l'artisanat ou parmi les professions libérales, l'usage a longtemps voulu que l'on travaille en famille et que l'épouse (le plus souvent) assiste bénévolement son mari. Ce statut - ou ce non-statut - tend heureusement à disparaître car il entraine de véritables catastrophes au moment de la retraite ou dans les cas de veuvage. En effet, l'"assistante libre" - c'est ainsi que l'on qualifie le conjoint bénévole - se retrouve seule, sans pension et surtout sans aucune protection sociale.
	Cette situation de non-droit est en outre particulièrement dangereuse pour les couples non mariés. En cas d'endettement, les créanciers ont en effet beau jeu d'invoquer la "société de fait" pour engager la responsabilité du conjoint. Le créateur qui demande à son conjoint de participer à son aventure doit donc trouver une autre solution. On ne peut alors que lui conseiller de choisir entre les trois statuts légaux possibles actuellement.


	A - Le statut du conjoint collaborateur


	Institué par la loi du 10 juillet 1982 dans le but d'améliorer le sort de ceux et celles qui aident leur conjoint, ce statut est de loin préférable au statut d'assistant libre, ne serait-ce que sur le plan social. La loi le réserve aux exploitants d'entreprises individuelles ou d'EURL. Une seule formalité à accomplir : mentionner sur le registre du commerce ou le répertoire des métiers que le conjoint travaille effectivement dans l'entreprise (il est impératif de fournir un certificat de concubinage dans la mesure où il s'agit de concubins). Pour bénéficier de ce statut, le collaborateur doit remplir trois conditions :

	   - fournir un travail effectif
	   - ne pas être rémunéré 
	   - ne pas avoir, à l'extérieur, une autre activité professionnelle

	Les principaux avantages sont sociaux : " Même en l'absence de salaire, ce statut permet de cotiser et donc de se constituer une retraite. En effet, selon les statistiques ce sont les hommes qui décèdent les premiers et dans ce cas les pensions de réversion à la veuve ne sont pas très élevées. Aussi ce régime permet de pallier à cet inconvénient et de prévoir un certain confort financier pour chacun quel que soit le sort du couple.


	B - Le statut du conjoint salarié

	Titulaire d'un contrat de travail, le conjoint doit fournir un travail effectif à titre professionnel et habituel. Il se voit donc verser un salaire en rapport avec le service rendu et d'un montant minimum correspondant au SMIC.

	Ici le conjoint ne peut en aucune façon s'immiscer dans la gestion de l'entreprise, mais peut en revanche prétendre à des allocations-chômage, dans certaines conditions puisqu'il est affilié au régime général de la sécurité sociale.
	Sur le plan fiscal, si les époux sont mariés sous le régime de la séparation des biens, l'administration fiscale autorise la déduction intégrale du salaire du conjoint (à condition qu'il ne soit pas abusif), quel que soit le statut de l'entreprise.
	Le fisc réserve, en revanche, un traitement "dur" pour les conjoints mariés sous le régime de la communauté et salariés d'une entreprise individuelle : la déduction est plafonnée à 17 000 francs bruts par an. Ainsi, si une épouse mariée sous ce régime touche 6 000 francs bruts par mois, son époux de pourra guère déduire que 8 500 francs du bénéfice professionnel. Alors que, marié sous le régime de la séparation de biens ou même simple concubin, l'employeur pourra déduire l'intégralité du salaire, quel que soit son montant ( dans notre exemple 72 000 francs c'est à dire 6 000 francs * 12)
	Une bonne solution pour les couples mariés sous le régime de la communauté de biens est d'adhérer à un centre de gestion agréé parce que cela leur permet de déduire jusqu'à 36 fois le SMIC mensuel soit 220 700 en 1996.
	La dernière option consiste à créer une société de capitaux (SARL ou SA) car dans ce cas quel que soit le régime matrimonial sous lequel les époux se sont mariés, le dirigeant pourra intégralement déduire le salaire de son conjoint.


	C - Le statut du conjoint associé


	La troisième et dernière possibilité consiste à faire participer le conjoint aux responsabilités de l'entreprise, en lui conférant le titre d'associé. Les apports nécessaires à la constitution d'une société peuvent être composés des seuls biens communs du mariage. De plus dans la SARL dite familiale, l'épouse peut se contenter de faire un apport en industrie, c'est à dire d'apporter son seul savoir-faire.
	Si le conjoint désire prendre le statut d'associé-gérant, il faudra porter son nom au répertoire des métiers ou au registre du commerce et de fixer sa rémunération dans les statuts.
	Il faut encore préciser que dans une SARL de droit commun c'est à dire celle soumise à l'impôt sur les sociétés, le dirigeant pourra déduire intégralement la rémunération de son conjoint-associé ainsi que les charges sociales patronales du bénéfice imposable.
	Au contraire, si vous optez pour la SARL de famille (soumise à l'impôt sur le revenu), la rémunération du conjoint-associé n'est pas déductible.








	III - LES REGIMES MATRIMONIAUX


	Le statut du conjoint du créateur n'est pas la seule mesure sur laquelle il est bon de s'interroger au moment de la création de l'entreprise. En effet, une attention toute particulière doit être portée sur le régime matrimonial des époux car il a une incidence sur la bonne marche de l'affaire et permet, en cas d'échec, de préserver le patrimoine du conjoint du créateur.


	A - La communauté des biens réduite aux acquets


	La majorité des Français n'établissent pas de contrat de mariage : ils adoptent ainsi ce régime de la communauté légale sans penser aux conséquences puisque c'est un régime supplétif de volonté.
	Par conséquent, pour vendre un fonds de commerce, l'exploitant aura besoin de l'accord du conjoint si le fonds fait partie des biens communs. En cas de faillite, les biens propres du commerçant seront saisis mais il en sera de même pour les biens communs du couple.Les biens propres du conjoint (ceux acquis avant le mariage ou fruit d'un héritage) sont certes sauvegardés mais une saisie sur son salaire reste possible. Enfin, si le conjoint a signé une caution, tous les biens du couple sont alors engagés.
	On ne saurait donc recommander aux dirigeants de ne pas se marier parce que les concubins sont de fait séparés de biens . Si le créateur est déjà marié sous le régime de la communauté, il peut avoir dans ce cas intérêt à modifier le contrat de mariage.


	B - La séparation de biens


	Le régime de la séparation de biens est celui qui est le plus adéquat parce que si l'affaire ne marche pas, un des deux patrimoines sera épargné. C'est en effet la meilleur digue juridique contre les risques d'échec. De plus, le commerçant séparé de biens peut vendre son fonds sans l'accord de son conjoint.
	En revanche, un problème majeur surgit en cas de décès du créateur car il ne revient à son conjoint qu'une faible part de l'héritage si ces derniers ont des enfants. Les droits de succesion sont de surcroit très élevés.
	Autre obstacle, le conjoint voit sa responsabilité engagée s'il s'est porté caution ou co-emprunteur, pratique qui tend à se généraliser de plus en plus. Enfin, en cas de difficulté, les créanciers n'hésiteront pas à vouloir démontrer que le conjoint était associé de fait afin de le tenir pour co-responsable des dettes.





	C - La participation réduite aux acquets


	Principal avantage de ce régime, c'est qu'en cas de liquidation de l'entreprise, les biens du conjoint échappent aux créanciers. Le problème, c'est qu'en cas de divorce, le conjoint peut à bon droit vouloir bénéficier de l'enrichissement du créateur, de sorte que ce dernier peut être amené à vendre son affaire pour lui payer la part qui lui revient.
	Ici donc, l'outil de travail fait partie des biens communs, l'épouse est donc propriétaire à 50 % du bien professionnel. Pour pallier cet inconvénient, on peut prévoir dans le contrat de mariage une clause indiquant que les biens professionnels sont exclus de la créance de participation. L'entreprise se trouve alors protégée et le conjoint garde ses droits sur les autres biens.


	D - La communauté universelle 


	Dans ce régime, les époux ne possèdent aucun bien propre, pas même ceux acquis avant le mariage. Mais si le couple est propriétaire d'une entreprise individuelle, tous les biens du ménage peuvent être saisis en cas de faillite.
	Lors du divorce des époux, il faut partager tous les biens, y compris l'entreprise ou le commerce. Dans le cas d'un décès et à condition d'avoir rajouté certaines clauses au contrat de mariage (clause d'attribution intégrale....), le conjoint peut hériter de tous les biens du défunt et n'avoir aucun droit de succession à payer. 
	Ce régime convient plus particulièrement aux couples âgés qui n'ont pas d'enfant.


	E - Comment changer de régime matrimonial


	Le coût de la modification du contrat de mariage dépend du patrimoine du couple à la date de la transformation. Les droits d'enregistrement seront proportionnels à la valeur du patrimoine partagé. Sur le plan des formalités, il faut compter environ 10 000 francs de frais et un délai d'un an pour que le changement prenne effet.
	La procédure commence par un contrat recueillant le consentement des conjoints et un acte notarial avec mention de l'article 1397 du Code Civil : la loi exige que le changement ne puisse intervenir qu'après deux années d'application du régime matrimonial.(Le coût est d'environ 2 000 francs)
	Il faut, ensuite, déposer une requête d'homologation devant le TGI du domicile des époux, ce qui nécessite le recours à un avocat (comptez entre 3 000 et 4 000 francs). 
	Le juge vérifie alors que le changement est bien conforme à l'intérêt de la famille et pour ce faire le juge a la possibilité d'interroger les enfants sur ce sujet. Les époux devront ensuite effectuer le dépôt des pièces ainsi qu'un second acte notarial constatant le jugement positif du TGI.


	La demande et la décision d'homologation doivent être publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au Code de Procédure Civile ; en outre, si l'un des époux est commerçant, la décision est publiée conformément aux règlements relatifs au registre du commerce, c'est à dire publication du jugement dans un journal d'annonces légales et au RCS. Enfin, les créanciers, s'il a été fait fraude à leurs droits, pourront former tierce opposition contre le jugement d'homologation.








































	IV - LA  DOMICILIATION DE L'ENTREPRISE


	Où s'installer est l'une des premières questions que se pose le créateur car le choix d'un emplacement conditionne en partie la réussite du projet. Cependant, la domiciliation fait partie des contraintes imposées figurant dans le parcours classique de toutes les créations. Elle est aussi la goutte d'eau dans laquelle les futurs chefs d'entreprise  ont tendance à se noyer. En la matière, la seule règle est de s'affranchir au plus vite de cette épreuve pour passer à des actions plus importantes pour l'avenir de son projet.
	Les solutions existantes sont nombreuses, et un créateur avisé les examinera en fonction de quatre critères décisifs :

	   - A quel moment domicilier le projet ?
	   - Quelle adresse pour l'entreprise et quelle implantation pour l'activité ?
	   - Faut-il ou non opter pour une solution temporaire ?
	   - Quel budget doit-on y consacrer ?


	A - La domiciliation initiale

	A l'exception des commerces de proximité, dépendant d'un pas-de-porte, d'une zone de chalandise et parfois de l'existence d'un fonds de commerce, les autres activités autorisent un choix plus vastes. 
	La détermination du siège social de l'entreprise doit toujours précéder les formalités d'immatriculation au registre du commerce. Le délai d'un mois entre la signature d'un contrat de location et l'obtention d'un extrait K-bis semble être le temps maximal à consentir pour ne pas inutilement bloquer les lieux et les charges afférentes avant le démarrage réel. A l'inverse, le créateur doit éviter le report de son activité du seul fait qu'il n'a pas encore trouvé l'endroit idéal pour l'exercer.
	Face à ce double écueil, le bon sens commande de ne pas s'obstiner sur des solutions définitives. Un créateur d'entreprise ne doit ni redouter de s'installer dans du provisoire, ni réduire son développement aux mètres carrés de son local. La première domiciliation n'est jamais que le berceau de l'entreprise. Aussi, il est naturel qu'une fois le berceau devenu trop petit, de le quitter après avoir, cette fois, pris le temps de choisir un espace et un emplacement plus adaptés. D'autre part, le siège social n'est que l'adresse légale d'une entreprise, celle que les autorités administratives et judiciaires exigent de connaître. Rien n'interdit que les activités professionnelles ou commerciales s'accomplissent en un autre lieu. Enfin, le coût d'une domiciliation est un élément déterminant. Au commencement de son activité, la prudence exige de limiter cet investissement au strict minimum.






	B - Les domiciliations possibles

	 Pour toutes les entreprises nouvelles, il existe cinq solutions légales de domiciliation : 

	   1 - dans un local professionnel où la nouvelle entreprise est titulaire d'un bail lui conférant une jouissance privative. Le bail est appelé bail commercial ou bail 3, 6, 9 parce qu'il est régi par le décret du 30 septembre 1953.Ce régime est très protecteur des intérêts du locataire lors du renouvellement du bail puisque le bailleur ne peut mettre un terme au contrat sans avoir à verser une prime d'éviction dont le montant décourage souvent les propriétaires. Autre point, le bail ne peut être d'une durée inférieure à 9 ans et le locataire peut donner congé à l'expiration de chaque période triennale.

	   2 - dans un local professionnel où la nouvelle entreprisebénéficie d'un hébergement accordé par une autre entreprise, dans le cadre d'une sous-location. La sous-location d'un bail commercial nécessite cependant l'agrément du propriétaire. Si cette sous-location est accompagnée de la location du fonds de commerce, il s'agit d'une location-gérance.

	   3 - dans un local multi-professionnel où la nouvelle entreprise peut louer de manière permanente ou occasionnelle des mètres carrés de bureau. Il s'agit ici des centres d'affaires ou pépinières qui présentent un certains nombres d'avantages dans la mesure où les loyers y sont intéressants et l'infrastructure y est favorisée (accessibilité, aménagement des bureaux,.....)

	   4 - dans une domiciliation commerciale où l'entreprise nouvelle loue seulement l'adresse de son siège social.

	   5 - Au domicile privé du dirigeant de l'entreprise nouvelle.

	Les deux dernières possibilités obligent le créateur à exercer son activité professionnelle chez lui, dans les limites des réglements urbains et de copropriété, ce qui l'empêchera souvent de recruter du personnel ou d'accueillir sa clientèle. Cela dit, comme on l'a vu ci-dessus, rien n'interdit de rechercher un autre lieu pour implanter sa production, ses services et même ses salariés sans modifier l'adresse de sa domiciliation.
	Il est important de rappeler cependant que la loi limite à 23 mois l'usage du domicile personnel comme siège social de son entreprise. Il s'agira ici d'une convention précaire d'occupation des sols (qui peut être également utilisée pour un local commercial dans la mesure où le créateur désire vérifier la viabilité de son projet ainsi que la bonne implantation de son activité). Cette convention déroge au régime spécifique édicté par le décret de 1953 et n'est donc pas aussi protecteur.
	La location auprès d'une société de domiciliation autorise un délai plus long avant de "poser" son entreprise dans un nid moins précaire. Autre avantage, elle permet de mieux séparer ses affaires personnelles de celles qui relèvent de l'entreprise.
	Cela évite de trouver dans l'unique boite aux lettres les imprimés de TVA et les avis de recouvrement de l'impôt sur le revenu.
	On constatera donc que lorsqu'on est amené à créer une entreprise, l'incertitude pèse sur le devenir de l'entreprise dans le temps. Très souvent, le créateur d'entreprise est amené à rechercher la meilleur solution entre sécurité et souplesse.
	 Dans le cadre du bail commercial, si celui-ci accorde un protection au locataire, ce dernier ne peut toutefois se désengager qu'au terme de la première période triennale avec un préavis de 6 mois.
	La solution peut passer par un bail précaire de 23 mois maximum. Toutefois ce type de bail n'assure pas une sécurité pour l'entreprise qui est obligée de quitter les lieux loués au terme des deux ans. Aussi, dans ces conditions, la solution passe par une négociation dans le cadre d'un bail commercial, d'une faculté de résiliation annuelle de la part du preneur, ainsi tout en bénéficiant de la protection du statut des baux commerciaux, le chef d'entreprise peut chaque année envisager le déménagement de son entreprise.


	C - La domiciliation en centre d'affaires

	Contrairement à la location classique, l'installation dans un centre d'affaire présente l'avantage incontestable de la rapidité. En effet, l'installation dans des bureaux équipés et opérationnels, l'acquisition d'une ligne téléphonique et d'un accueil personnalisé, tout peut s'accomplir en moins d'une semaine.
	 De plus, les charges fixes ou de premier équipement s'avèrent plus réduites dans un centre d'affaires que dans une location classique (au moins durant un certains temps). A cela s'ajoute les souplesses que proposent désormais des prestataires agissant en centre de ressources qui livre juste-à-temps : salle de réunions, des solutions bureautiques et de télécommunications, des renforts en secrétariat,.....Les centres d'affaires répondent ainsi aux besoins non permanents des jeunes entreprises.
	Toutefois, une entreprise en centre d'affaires n'est jamais complétement chez elle. Un sentiment que connaissent beaucoup de chefs d'entreprise qui regrettent de ne pas pouvoir personnaliser les lieux à leur convenance. Certains se plaignent également de la promiscuité de colocataires indélicats qui abusent des espaces et du matériel réservé à l'usage collectif.
	Pourtant, des centaines de créateurs s'installent chaque année dans des centres d'affaires simplement parce qu'ils ne savent pas à quel rythme leur projet va se développer et prendre de l'ampleur. Pour eux, le centre d'affaires reste la meilleur des solutions provisoires.











	V - LES FORMALITES DE CONSTITUTION


	Après avoir déterminé sa structure juridique et son plan de financement... Le créateur doit encore déposé le capital en banque, adopter les statuts en assemblée générale constitutive et si il créé une SA, il doit nommer un commissaire aux comptes. Puis, publier une annonce légale de constitution de société dans les 30 jours suivant l'adoption des statuts. Il ne reste plus qu'à faire enregistrer l'entreprise pour lui donner une existence légale. Il en coûtera 1 300 F au créateur d'une SARL pour la faire inscrire au greffe. Toutefois, un organisme peut aider le futur dirigeant dans ses démarches : Le Centre de Formalités des Entreprises qui offre l'avantage de centraliser en un même lieu, et sur le même formulaire, la plupart des déclarations juridiques, sociales et fiscales que le créateur est tenu d'accomplir.
	Le CFE perçoit une rémunération modique puisqu'il fixera le prix à 200 F si le dossier est rempli et à 600 F s'il ne l'est pas. Il se chargera ensuite d'effectuer à la place du créateur toutes les démarches auprès des administrations concernées (greffe du tribunal de commerce, INSEE, caisse d'assurance maladie, Centre des impôts, Inspection du travail,...). La date de dépôt constituera la date de naissance de votre entreprise. Dix à quinze jours plus tard, le gérant recevra le fameux "extrait K-bis" du Registre du Commerce et des Sociétés, le code NAF, le SIREN et le SIRET. Si certaines pièces manquent, le gérant sera prévenu par courrier et il disposera alors de cinq jours pour les communiquer. 
	Enfin, le dirigeant devra penser à faire enregistrer ses statuts en deux exemplaires au Centre des Impôts, au plus tard deux mois après leur signature, coût : 500 francs.


	A - Quelles sont les pièces à fournir pour l'immatriculation ?

	Dans le cadre d'une création de société (formulaire M0), le CFE demandera impérativement au créateur de lui fournir les pièces suivantes :
	   - un extrait de naissance ou une fiche individuelle d'état civil, ainsi qu'un extrait de casier judiciaire (pour le gérant) et une attestation sur l'honneur de non-condamnation (pour les associés).
	   - un justificatif de jouissance du local : copie du bail, acte de cession d'un droit au bail, copie du contrat de domiciliation si le créateur passe par une entreprise de domiciliation, ou une facture (EDF, France Télécom) si le siège est au domicile du gérant.
	   - deux exemplaires des statuts
	   - deux copies certifiées conformes des actes de nomination (noms des dirigeants) 
	   - deux exemplaires du récépissé du dépôt des fonds à la banque 
	   - un exemplaire du journal d'annonces légales dans lequel vous avez publié l'avis de constitution de la société.



	B - La faculté de reprise

	La naissance de la personnalité morale de l'entreprise fait apparaitre le problème des engagements contractés au nom de la société mais avant son immatriculation. Le principe veut que seuls les fondateurs sont obligés par les engagements qu'ils ont souscrit. Mais quelle est alors la solution pour que la société puisse reprendre les engagements passés par les fondateurs et cela de manière rétroactive.
	On ne peut que conseiller aux fondaterus de rédiger un état des actes qui récapitulerait l'ensemble des fonds avancés par les fondateurs pour le compte de l'entreprise en cours de création (achat de matériel, de mobilier, droit au bail, recherche d'antériorité de nom à l'INPI....). Ainsi, les avances de fonds répertoriés sur ce document pourront être remboursées dès que la société sera immatriculée et que le capital aura été débloqué.
	Cette faculté de reprise offre un avantage non négligeable puisse que les actes ayant été contractés au nom de la société, ils ne donneront lieu qu'à la perception d'un seul droit de mutation. Toutefois, il est opportun pour le fondateur de faire figurer dans l'acte une condition suspensive qui soumet la naissance de l'engagement à sa reprise par la société. Stipulation utile sur le plan civil car elle garantie la sécurité de son patrimoine personnel mais elle est également utile sur le plan fiscal parce que l'acte serait initialement enregistré aux droits fixes applicables alors que les droits proportionnels ne seront dus qu'à la date de reprise en raison de la condition suspensive.


	C - Protéger ses idées

	Pour éviter qu'un concurrent ne reprenne une idée à son compte, il est indispensable de la protéger en effectuant un dépôt officiel de propriété. Un nom, une marque, un brevet, un dessin ou un modèle, tout se protège. L'Institut National de la Protection Industrielle (INPI) se charge de recevoir tous les dépôts, que la protection recherchée se situe au niveau national ou international.
	Un dossier peut être retiré à l'INPI, au greffe du tribunal de commerce ou par minitel, 3615 INPI.
	L'INPI a réparti les produits et services en 42 classes, recouvrant chacune un ou plusieurs secteurs d'activité. A titre d'exemple, le dépôt d'une marque dans une, deux ou trois classes coûte environ 1 250 francs. Au-delà de la quatrième, il faut compter 250 francs supplémentaires par classe. Si l'INPI valide le dépôt, l'enregistrement sera publié sous six semaines dans le Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle (BOPI).
	Avant toute demande, il convient cependant d'effectuer une recherche d'antériorité. Une première enquête sommaire peut être réalisée par minitel 3615 ICIMARQUES ainsi que par téléphone au 08 36 29 36 30 et pour les dénominations sociales des entreprises sur le minitel au 3617 EURIDILE Registre National du Commerce et des Sociétés.
	En effet, s'il ne procède pas à une vérification préalable, le déposant s'expose au risque de voir le détenteur d'un droit antérieur l'attaquer en justice afin de lui interdire d'exploiter sa marque. C'est pourquoi, l'INPI peut procéder à une recherche plus poussée, moyennant une redevance de 250 à 5 500 francs selon les informations souhaitées.
